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FONDS EN 1S9S 
4eudi  13 Notembre 1919 

La Cherté de la Vie 
Voilà l'Ennemi ! 

^■e» 

- Moins de politique 
* Et plus ae solutions pratiques 

Onze novembre 1918 ! Signature de 
l'armistice, il y a un an à pareille épo- 
q[ue, la France et le monde, délivrés au 
pesant fardeau de la guerre, s'apprô- 
.aient entin à revivre, après l'effroyable 
;auchemar 1 

Nous espérions tous alors que quel- 
que chose serait changé dans les mœurs 
H dans la vie des nations, qu un peu de 
>onheur allait consoier les.humains des 
horreurs  vécues   pendant cinq  ans et 
fue, du moins, une ère de justice ■com- 
«ençait. 

Où en sommes-nous aujourd'hui ? 
Jamais pareil désarroi n'a dominé les 

isprite.  Pendant  que   la lutte continue 
*ncore à l'est de l'Kurope et que des na- 
tions essuient d'enfanter leur  indépen- 
dance, dans la douleur, nous nous  dé- 
battons au milieu des plus inextricables 
casse-têtes économiques. 

Pénurie de charbon à l'entrée de l'hi- 
ver : fermetures d'usines ; approvision- 
nement difficile en denrées : suspension 
de la publication des journaux à Paris ; 
tes conditions matérielles et morales de 
l'existence sont menacées de tous côtés. 

Aux conflits ouvriers, des esprits taux 
attribuent une cause facile : bolohe- 
Visme. 

Les raisons de la désorganisation çoo- 
nomi jue sont plus [>rufondes et bien dif- 
férentes. Ce n'est pas en France seule- 
ment aue sévit la crise, c'est en Angle- 
terre, en Italie, dans les pays du centre 
européen, en Amérique même où de 
grandes grèves bouleversent les Etats- 
Unis. Les peuples s'inquiètent du pain 
rare et de la viande chère, des vêtements 
coûteux et des loyers sans cesse aug- 
mentés. 

On peut appliquer à presque toutes les 
nations du globe le mot tragique d'Ham- 
lei : 

« H y a quelque chose de pourri dans .'c 
royaume de Danemark ». 

Ah ! comme nous sommes loin du 
rêve de bonheur et de calme que nous 
avions faite le onze novembre 1918, dans 
cette soirée où tous les hommes s étaient 
rapprochés en une commune allégresse ! 

Kst-fl donc impossible de retrouver l'é- 
quilibre rompu par le choc-'brutal de la 
guérie ? 

Mais non. Il faut seulement nous re- 
cueillir et cheroher_ à faire revivre en 
nous! plus claire, plus ardente, ta flam- 
me d'universel amour que la haine des 
combats a couverte, comme une cendre : 
amour sincère des hommes entre eux, 
auTour de l'énergie créatrice, amour des 
solutions sociales, équitables et répara- 
trices. 

Au cours de la campagne électorale ac- 
tuelle, on sent la peur instinctive oes 
possédants à l'égard des niasses qui aspi- 
rent à souffrir moins de la vie. Une sour- 
de méfiance creuse un fossé entre* ces 

. deux groupes et il y a là une cause dan- 
gereuse d'aggravation des difficultés 
éprouvées par la collectivité humaine. 

Ce n'est pas en se séparant en clans 
hostiles que les hommes mettront fin u 
la rareté du blé ou au manque de sou- 
liers. 

Au terme de cette séparation, logiqu* 
ment   il n'v a que la catastrophe et la 
grande misère mondiale,  parmi les ter- 
res abandonnées, les usines fermées et 

-! le sang dans la rue. 
Ce qui importe, à l'heure présente, 

c'est de vivre. Lorsque les ouvriers, dans 
un geste de lassitude, quittent' le cnan- 
tier ou l'atelier, c'est qu'ils ont trouvé 
la ménagère sans argent, après ses cour- 
ses chez l'épicier et le boucher. 

La cherté de la vie, voilà le mal p&doû- 
lable, le ffeau qui détruit les sociétés 
plus sûrement que toutes les révoltes et 
toutes les dynasties assassines.   .- 

Pendant la puerre, des comités ïhter- 
alliés 'comme le « Wheat Executive » 
pour le blé), étaient chargés de contrô- 
ler et de répartir la nroduction alimen- 
taire mondiale. Le maintien de ces orga- 
nisations internationales eut aidé, au- 
jourd'hui, à coluUonner la crise de la 
Faim1. 

Des organismes nationaux, unissant 
les producteurs et les consommateurs, 
les patrons et les ouvriers, eussent utile- 
ment contribué à approvisionner lea. peu- 
ples et à diminuer le coût des objets de 
première nécessité, en pourchassant les 
intermédiaires. 

N'est-ce pas cette tâche urgente, vitale 
pour le pays, qui devrait retenir d'abord 
l'attention du. Parlement de demain ? 

C'est la solution des problèmes idu 
ventre et de la bourse qui est à'là base 
de toutes les antres et on i oublie trop dans 
la campagne électorale présente. 

Ceux qui croient que les mouvements 
populaires sont à la merci dune bonne 
police où de quelques escadrons, sont 
les pires ennemis de l'humanité. Ils ne 
veulent pas entendre l'immense clameur 
;jui monte, de too« les pays. 

O riches I donnez de la terre aux sans- 
travail, appelez les ouvriers à la parti- 
cipation aux justes bénéfices, renoncez 
aux plaisirs et prenez l'outil, attelez-vous 
sans retard à une organisation pratique 
de production et de répartition des vi- 
vres, du charbon, des vêtements, pour 
que les prix baissent et que les rancunes 
t'apaisent... 

Voilà le vrai programme « d'ordre, d'u- 
nion et de paix sociale ». Les coalitions, 
les listes machinées, les petits truqua-, 
ges de la politique ne seront que pous 
«ères,  bientôt balayées par  le  grand 

qui se lève 1 
ALEX WHLL. 

LA 
Dictature Gouvernementale 
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intérêts des régions dévastées 
Pour s'être peraiis de critiquer le trai- 

te de paix au point de vue des intérêts 
français, M. Chaumet, député de la Gi- 
ronde, ancien ministie et délégué géné- 
ral de 1 Alliance démocratique, se voit 
avoir comme concurrent aux élections 
législatives prochaines, M. Aiandel, chef 
du cabinet de M. Clemenceau. 

Et poursuivant sa manière forte qui 
semble ne pas s'exercer seulement con- 
tre les socialistes, le Président du Con- 
seil vient d'imposer à M. Lebrun d'avoir 
à choisir entre garder son portefeuille 
de Ministie des Hégions libérées, en re- 
fusant de faire liste commune avec M. 
Louis Marin ; au cas contraire, M. Le- 
brun devait sortir du Gouvernement; 
c'est ce qu'il fit avec élégance. 

M. Louis Marin n'est pas des nôtres ; 
il siège tout à côté de M. Grousseau. 

Mais personne ne contestera que le 
député sortant de Meurthe-et Moselle est 
un gros travailleur et que c'est surtout 
cette.qualité qui le fit désigner comme 
rapporteur général de la Commission 
du Budget, tâche qu'il remplit avec ar- 
deur mais aussi avec indépendance vis- 
à-vis du Gouvernement. 

Le crime de M- Marin e?t de n'avoir 
pas voté le trz4Jèé*<de paix tel que l'a con- 
<;ù pour la France, et en particulier pour 
nos régions ruinées, le Gouvernement 
de M. Clemenceau. 

On sait que ce traité fut âprement cri- 
tiqué par des hommes appartenant à 
tous les partis politiques de la Chambre, 
notamment par M. Louis Barthou, rap- 
porteur général de la Commission char- 
gée de rapporter ledit traité, principale- 
ment en ce qu'il n'aboht pas le milita- 
risme prussien, prélude de la dispari- 
tion de tous les militarismes, coûteux et 
• 'angereux pour la paix durable dû mon- 
de et qu'il n'apporte pas les moyens en 
vue des réparations indispensables et 
rapides pour la renaissance de nos dé- 
partements ravagés. 

Il n'est peut être pas inutile de placer 
sous les yeux des électeurs les principa- 
les parties de la déclaration, lue par M. 
Maginot, député de Bar-le-Duc et glo- 
rieux mutilé de la guerre, au nom d'un 
certain nombre de députés, ce qui a 
contrarié si fort le Gouvernement de M. 
Clemenceau, car sj j'en crois lt*s plain- 
tes nombreuses et justiPées, cette décla- 
ration sera à n'en pas douter contre-si- 
gnée par les nombreux sinistrés : 

Au nom fin mes collègues Albert Ncël, "Tuéry, 
Revault, Louis Marin, Fringant, Schmiui, Ga- 
nault, Ringuier, Accanibray, HE.. dos, rôcbadre, 
Lenoir, Goniauz, Delory, Kagneboom, Inghels, 
Leroy, Cadot, députés ucs départements dévas- 
tes de la .Meuse, de la ivleurthe-et-Mosetle, des 
Vosges, de la Marne, de l'Aisne, du Nord et du 
i'as-de-Calais, deciare M. MAGINOT, j ai l'hon- 
neur d'apporter a la tribune la déclaration que 
voici j 

<< Npus ne pouvons 'ratifier de nos vot.es le 
traité (le paix qui nous est présenté. Cette déci- 
sion que nous osons prise après un mûr et 
consciencieux examen ~ sans nous préoccuper 
d'autre chose que de l'avenir de notre pays et 
des intérêts des régions que nous représentons, 
nous- est  particulièrement   pénible. 

Ce n est pas sans un cruel serrement de cœur 
en effet que nous nous voyons contraints, en 
raison de ses/insuffisances et de ses faiblesses, 
ù ne pas voter un traité qui consacre le retour 
de lAlsace-Lorraine à la France, ce retour que, 
dans nos régions de la frontière nous n'avons 
cessé d'appeier de toute la ferveur de nos âmes 
qui ne se résignaient past et que nous avons 
fêté comme le "plus beau jour, comme la plus 
grande joie de noire existence. 

Malheureusement, à côté de cette joie nous 
trouvons dans le traité trop de motifs de dé- 
ception et aussi d'inquiétude. 

Nous ne voulons formuler de critique contre 
personne. Cela ne servirait à rien et nous pour- 
rions  être  injustes. 

Nous disons simplement qu'après ce que nous 
avons souffert, qu'après la victoire qui nous 
donnait, le droit de compter sur dès satisfac- 
tions en rapport avec l'étendue de nos sacrifices 
le traite n'est pas celui que nous attendions. 

Pour répondre à nos vœux, ou nlus exactement 
aux nécessités dont nous sommes obligés de 
tenir compte, il fallait que celui-ci nous apportât 
au moins deux choses : d'abord fla mise à la 
charge de l'ennemi sans contestations ultérieures 
possibles, de toute la dépense que représente 
la réparation de.nos dommages et cela dans des 
conditions qui ne lui permettent pas de nous 
faire attendre trop longtemps les payements qui 
nous bont indispensables pour la restauration 
de nos régions dévastées ; ensuite des garanties 
suffisantes pour nous mettre •& l'abri désormais 
de toute possibilité d'agression de la part de 
l'Allemagne, et qui soient de nature à nous 
assurer cette sécurité complète sans laquelle la 
paix ne serait, comme dans le passé, qu'une 
préparation à la guerre, la guerre dont nous ne 
voulons plus.... 

Après ce que nous avons subi, nous avons be- 
soin de  certitudes. 

Ces certitudes, le traité ne nous les donne, ni, 
<*n ce qui concerne le payement de ce qui nous 
est do ni en ce qui concerne les sécurités sans 
lesquelles il est inhumain d'engager nos popula- 
tions à restaurer les régions qui demeurent ex- 
posées aux risoues et aux bouleversements d'une 
nouvelle invasion.... 

C'est parce que le traité ne protège pas suf- 
fisamment, selon nous, nos concitoyens du Nord 
et de l'Est contre le retour des effroyables épreu- 
ves par lesquelles ils sont passés, que nous ne 
le voterons pas. 

Nous considérons . que nous n'avons pas le 
droit de ratifier de nos suffrages, un traité qui 
né désarmant pas complètement l'Allemagne 
mie nous avons vaincue, laisse subsister le mi- 
Mtarisme prussien, cause de la guerre, danger 
permanent pour la paix du monde. 

Nou5 no nouvonè nous résoudre à accepter, 
qu'apis la victoire, notre sécurité reste mena- 
cée, et que nos populations, nui ^nt payé si cher 
l'honneur de servir de bouclier a 'a France et 
au monde ne soient pas libérées de l'angoisse de 
voir un jour leur douloureux martyre recom- 
mencer 

C'est cette franche déclaration qui fut 
saluée d'unanimes applaudissements qui 
fait frapper d'interdit, par .le gouverne- 
ment de M. Clemenceau, certains dépu- 
tés signataires. 

Les électeurs des départements sinis- 
trés, en particulier ceux du \Tor^, diront 
dimanche an scrutin, si c'est des maniè- 
res die-tatornles. des boutades et dRes 
nroiwsses vides de réalisations, qu'ils 
it'endônt les moyens de réparer; leurs 
dommages de la guerre.. 

Charles GONIAUX, 
député du Nord. 

L'Électricité dans 
nos Campagnes 

-       »«»—— 

L'insuffisance de notre production charbon- 
nière, ta rareté et la cherté de la main-d'œu- 
vre risquent de paralyser le développement éco- 
nomique de notre pays si les pouvoirs publics ne 
prennent pas des mesures appropriées pour re- 
médier a la situation qui en résulte. Le malaise 
actuel e-it encore aggravé par la situation des 
transports et il nVst malheureusement pas per- 
mis d'espérer qu'il disparaîtra avec elle. II im- 
porte donc de mettre sans tarder en valeur toutes 
pos richesses natuiH'.es, de développer, en uti- 
lisant notamment la force de nos cours d'eau, 
les sources d'énergie électrique, d'ordonner lé 
transport du courant et d'organiser sa distribua 
tion non seulement dans les centres industriels, 
mais aussi dans ]rs agglomérations rurales où le 
machinisme pourra su|ipîéer dans une large me- 
sure, au manque de bras. 

Comme directeur au ministère des Travaux pu- 
blics, je me suis préoccupé de cette grave ques- 
tion. La foi du i8 octobr» 1919 relative à l'ntili- 
*ation de l'énergio hydraulique a fixé les règles 
concernant l'aménagement des cours d'eau en 
vue de la production de la fopee motrice. Le pro- 
jet de loi vjsant tes réseaux de transport de force 
à haute tersion actuellemcnt soumis au Sénat, 
jette les rases d'une organisation méthod:que du 
tran."^K>rt de l'énergie électrique des usines de 
production aux lieux d'utilisation. Il restait à 
prévoir 'a distribution du courant aux consom- 
mateurs dans les agglomérations rurales et les 
fermes .isolées. C'est.dane ce but que le» minis- 
tères des Travaux publics et de l'Agriculture 
viennent d'adresser aux Préfets une circulaire 
où sont inscrits les avantages que retireront les 
populations agricoles de l'emploi généralisé de 
l'électricité et les méthodes à suivre pour les met- 
tre en mesure dj>' tirer parti "de cette incompara- 
ble source d'érîergie. 

Qu'il s igi&se en effet de la motoculture élec- 
trique, ries travaux exécutés à la ferme, du,fonc- 
tionnement des nombreuses coopératives (bat- 
tage, laiterie, vinification, etc.), des irrigations 
pt des nméliorations agricoles, du développement 
de l'atelier familial destiné à apporter aux cul- 
tivateurs" un complément de bénéfice qui, joint 
aux produits du sol, leur rendra la vie plus large 
et phis facile, ou simplement de la distribution 
de la lumière dans les exploitations rurales, le 
champ d'exploitation de l'électricité à la campa- 
arne est tièa vaste et son extension n'aura que 
d'heuïeusos conséquences au point de vue éco- 
nomique et social. \ 

Mais nom- atteindre ce rés'nltnf, il faut que les 
agriculteurs slorfrarri««ent et que l'Etat leur 
vienne *n aide. T •' circulaire suggère les di- 
verses formes que ixjurront revêtir les groupe- 
ments que l'Administration aura le devoir de 
provoquer et d'encourager : réseaux coopératifs 
comme il en existe déjà à Roisel '(Somme)', Rou- 
vaix-Ros--iy (Eure), à Vaucogne (Aube) et à St- 
Ouen (Marne) ; associations syndicales autorisées; 
réseau communal ou intercoinnmnal; , accord 
avec les secteurs de distributions existants. Dans 
chacun de ces cas, l'Etat peut venir en aide par , 
l'octroi de subventions'" Très importantes et' 
l'étude des projets techniques. 

Les préfets doivent s'entendre dans chaque cas 
avec les ingénieurs du contrôle des distributions 
d'énergie et l'ingénieur du génie rural pour 
dresser i's plans des organisations à réaliser dans 
chaque département en plein accord avec le Con- 
seil général pt les autorités locales. 

En Tin mot, nous avons posé les principes qui 
permettront aux cultivateurs en s'aasociant en- 
tre eux ou sous l'égide de la commune, de faire 
face, grà?e au concours de l'Etat, aux dépenses 
d'établissement de* conducteurs' d'énergie élec- 
trique et, par suite, de recevoir à bon compte la 
force et ïa lumilère dans leurs fermes et peait- 
(Mro bientôt dans1 leurs champs pour actionner 
leurs charrues. 

Les agriculteurs auront ainsi en mains des ou- 
(Hs que demande une production intensive, et en 
qualité «ïe fijs et de petit-fils de cultivateurs, je 
puis assurer qu'ils sauront s'en servir pour le 
plus grand bien de notre petite patrie. 

A. MAIIIEU. 
Inspecteur générai des  Ponts-et-Chauseées. 

___    <i»  

L'Approvisionnement en Charbon 
LEGERE  AMELIORATION 

Poursuivant nos enquêtes, de divers côtés, 
aussi bien à Lille qu'ailleurs, nous avons pu 
constater *que la situation va_ légèrement s'amé- 
liorant. 

A Dunkerque. on nous informe que depuis le 
ter novembre il a été reçu dans ce port 2.000 
tonnes de charbon anglais, à destination du 
département du Nord. Malheureusement, nous 
dit-on, ce charbon est de qualité détestable, c'est 
vraiment  du combusUble de rebut. 

De Belgique, aucun arrivage, mais du Pas-de- 
Calais, tant par voie ferrée que par voie d'eau, 
on a reçu environ 18.000 tonnes depuis le 1er 
novembre (1.500 à 1.800 tonnes par jour). 

Les mines du Nord, Anzin Drincipalement,' 
commencent à donner davantage. On compte 
qu'elles pourront fournir de 20.000 à 25.000 ton- 
nes dans lé courant du mois. En somme, les 
nouvelles sont meilleures en ce qui concerne le 
charbon domestique. 
 : .—^>» .1      » - 

lia Réforme du Régime 
•»» 

Le député Brizon 
victime d'une agression 

Le député Brizon a été victime à Lâpaltsse 
d'une agression dont on donne ces détails : 

A 19. h. 30, à Lapalisse, Brizon passait par un 
petit couloir obscur conduisant à la salle de réu- 
nion, quand des individus, dont un conseiller 
municipal, se jetèrent sur lui, et, tirarit chacun 
une des extrémités de son cachemez voulurent 
l'étrangler. 

Incapable de pousser un cri, Brizon fut ren- 
versé sur un banc, mais les amis socialistes ar- 
rivèrent et Brizon s'en tira heureusement. 

De plus, Brizon a adressé au Procureur de la 
République  la  lettre  suivante   : 

« Monsieur le Procureur de la République, 
J'ai le regret de porter plainte entre vos mains 

contre le nommé Dagoin. rentier, conseiller mu- 
nicipal de,I*apalisse, pour s'être livré sur ma 
personne, en présence de nombreux témoins, 
dans la saile des réunions de Lapalisse, & une 
tentative d'assassinat par strangulation. 

Le Parquet poursuit d'office et doit poursuivre 
les apaches. J'espère qu'il fera 6oh devoir contre 
celui-ci. 

Veuillez agréer, etc... 
P. BRIZON, député. » 

■   . *t» ' •—■ 

il terrassier « breda » 
las brodeuses la terrassèrent 

Le terrassier Henry Geromey, 9Ï ans, demeu- 
rant a Bellefontaine, dans les Vosges, qui se 
rendait à son travail dans une coupe de bois 
sur le territoire de Xertigny, fut assailli et ter- 
rassé par les deux filles Adelina et Armand in e 
Rebout, brodeuses. Pendant qu'Aimandine rem- 
plissait de terre la bouche de Geromev. afin 
que ses appels ne fussent.pas entendus, Àdelina 
lui martelait la tête à coups de caillou. La scène 
dura vingt minutes.et ne prit fin que sur l'in- 
tervention de la femme Rebout, qui dit à ses 
filles :      •       . . . 

— Laissez-le, vous voyez bien qu'il en>a as- 
sez !... 

Geromey est alité .et son' état est jugé grève. 
L'agression a été provoquée par de mauvais 
propos « brodés » sur le compte d'Adelina Re- 
boui 

^ On  nous accuse d'être des fauteurs de désor-^ 
E. Nous avons cependant démontré qu'au point 

vue industriel, notre programme d'activité 
nonûque et de rendement au travail répondait 

aux nécessités de l'avenir. Il nous faut aussi faire 
justice d'un autre point de vue et montrer à 
l'ensemble des petits agriculteurs combien nos 
préoccupations, nous portent vers eux. 

Nos adversaires politiques, dont le seul souci 
est de paraître s'intéresser aux modestes situa- 
tions à la veille des élections, promettent des 
engrais abondant et à bon marché et le dévelop- 
pement de renseignement agricole; des primes 
aux meilleurs rendements, alors qu'ils ne sont 
point ;-apables de faire respecter ies promesses 
d'avances. Mais ils ne parlent point d'un régime 
réformateur qui s'impose, afin de. dégager les 
paysans qui souffrent des mêmes maux que les 
citadins. 

Le programme agraire confédéral comme celui 
d^u P. S. tend à une organisation dont le carac- 
tère et la précision placent les paysans dans une 
condition sociale bien supérieure à celle à la- 
quelle ils sont astreints par le régime actuel, où 
les paysans sont asservis à la propriété capita- 
liste. 

Que disions-nous au Congrès de Lyon : 
« Travailleurs de la tetre, esclaves de la glèbe. 

H n'est plus possible de vous refuser au geste de 
solidarité; a l'égoïsme des seigneurs nouveaux 
qui dirigent, à l'indifférence des politiciens qui 
ne vous considèrent que comme le contrepoids 
du progrès social, il faut répondre par un geste. 
déterminé d'étroite solidarité avec l'ensemble 
du prolétariat ». 

Ne voulons nous point réaliser au profit du 
petit métaver, la cowstHutiondes comités agrai- 
res cantonaux dont ils tireraient de plus util» 
profits (pie ceux réahsés par le fameux Comité 
« Tiers Mandataire», dont le fonctionnement 
bénéficia surtout aux gros propriétaires terriens ? 

Il existe dans le Nord et le Pas-de-Calais, à 
Lille, Arris, Douai, Somaïn, Cambrai, Marly, 
Maubeuge, Bouchain, etc., des dépôts immenses 
de machines agricoles .et d'instruments aratoires 
de toutes catégories, en train de se détériorer. 

Dans !a plupart de ces dépôts, il y a des ate- 
liers dans lesquels des spécialistes ouvriers sont 
impuissants à effectuer les réparations, faute de 
l'outillage indispensable et cependant facile à ré- 
cupérer, tel qu'enclumes, marteaux, etc., et 

. aussi pièces de rechanges. j 
Il en est de même pour les moissonneuses. 
Ces centres sont sous la haute direction d'une 

personnalité plus  compétente en   matière de ré- 
colte du raisin, qu'en ce qui concerne les inté- 
rêts délaissés du Nord. 

Une enquête aux ateliers de réparations à Lille 
et à l'usine Cail confirmerait "ces faits. 

On me répondra que l'on a envoyé des trac- 
teurs! C'est exact, mais pour la grosse culture, 
et cela ne peut être utilisable pour la petite pro- 
priété. 

Le « Tiers Mandataire » sera décédé par suite 
de promesses, pour le 1er janvier, condamné à 
mort par les gros propriétaires et ne pouvant ré- 
sister malgré la puissance herculéenne du grand 
agriculteur qu'est Macarez. 

Eh bien, petits métayers, petits cultivateurs*', 
les socialistes qualifiés de bolchevistcts sont prêts 
à exiger pour vous autre chose que des pro- 
messes. 

Les Comités agraires cantonaux ne seront plus 
dominés, comme le sont vos Comités agricoles, 
par de grands propriétaires. Les membres de vos 
comités doivent être votre émanation ' directe. A 
côté de ces comités, les Chambres de concilia- 
tion doivent, trancher les questions litigieuses, 
fixer les prix de location et déterminer la quan- 
tité et la qualité des terres à mettre en exploi- 
tation, etc. 

Que de questions à résoudre, pour solutionnes- 

le problème agraire, car le vieux régime capi- 
taliste a 'entretenu dans nos campagnes tontes les 
misères qi 'on a parfois pu chasser des villes. 

La terre, transformée on un fonds agraire po- 
pulaire,   sauvera   nos   cultivateurs   d'un   régime 
donUl'état d'infériorité les maintient en servage. 

Petits agriculteurs, unissez vos efforts à ceux 
des travailleurs; 

Ch. SAINT-VENAINT. 
Conseiller général du Nord. 

<»» —— 

ENTRE LES NATIONS 

LES INSCRIPTIONS ELECT8MLES i Le Mouvement 
MJML,   H.LLë 

sont-elles toutes régulières ? 
Ire Dipeeteaf da Bateau q*es Elections, 

91. DEli0(4QUE, affirme ({ae «oui f» 
Désireux d'avoir des explications sur les faits 

que nous avons signalés, nous ayons envoya, hier 
à la mairie, un de nos collaborateurs, dans Je 
but d'interviewer M, Liégeois-Six, l'adjoint au 
maire, de qui relèvent les bureaux d'inscriptions 
sur les listes électorales. 

Il fut impossible à notre rédacteur de rejoindre 
M. l'adjoint. Mais M. Delonque, directeur du bu- 
reau des inscriptions, lui donna sur ces incidents 
les explications suivantes, que nous insérons en 
toute impartialité : 

«  Quand nous avons eu réuni tous les «lemeots 
nécessaires à la constitution des listes, nous avant 
convwiué tous les rédacteurs des Journaux locaux, 
et  tous les représentants des  partis. 

A cette réunion, à laquelle assistèrent <juelques- 
unes des persottiwalités convoquées. Il fut donné 
cownatssaaiee de ce tpii. avait «té fait, et qui wons 
semblait donner toute garantie. 

« 11 ne m'aippa'rait pas possible qu'lî y il eu un 
seul décédé d'avant les étoctioas de I9li sur la 
lis'a ». / 

Et M. Delonque continue :   '■ 
« Remarquez que s'il existait des électeurs de ce 

genre, Inscrit sur la liste aviawt le 16 avril dernier, 
lpersomnelleiaan.t, je décline toute responsntiiltté! 
attendu que je ne suis a la tête de ce service que 
depuis le 16 avril 1919. 

« Reste la question des électeurs décèdes depuis 
1914. 

Ici, la chose est possible, pour les raisons sui- 
vantes  ; 

Nous avonB constitue la liste pair des moyens de 
fortune et avons fait appel pour cela aws bureaux 
mtlit~Kiree de recl-utesr.en.t, aux bureaux des réfu- 
giés dans tes -Ufférwits départements, et à la bonne 
voJomté des partierrtiers qu! Tinrent se faire inscrire. 

C est ainsi que la liste électorale fut constituée. 
« En conséquence de ce qui précède, si des hoan- 

mi>s susceptibles d èti-f J'rtscrits sur les listes électo- 
rales ont été inscrits depuis 1915, à la demande des 
recrutements, et si ces Tiomm^i "sont malheureuse- 
ment tombes ensuite au champ d'h^mneur, sans que 
notification officielle de leur décès nous ait été 
adressée soit par. les bureaux mi'Utaire*, soit par 
l'état-clvil, soit, par la famille des intéressés, ces 
électeurs sont maintenus sur la ltete. 

Il en est de même pour tous les 'particuliers quel- 
conques qui, inscrits normalement et rég-ul'èrement 

Va Ulle depuis 1915, au lieu die leur domicile/légal, 
I sont decédésv d-ins une c niimiive limitrophe sans 
que l'état-civil de Lille en soit Informé, de façon à 
nous en aviser ». 

— « Donc, précisons-nous, vous nous affirmez que 
pour confectionner les listes actuelles, on ne s'est 
pas servi de ceiles.de 1914 ». 

— « Ceci est impossible, les listes de la Mairie 
<omt été détruites lors de rmoendte, et les doubles 
qui se trouvaient à la Préfecture, ont été déemltes 
volontairement, pour empêcher les Allemands de 
s'en servir pour enlever'des hommes ». 

Et M. Delonque nous affirma en termitïant que les 
électeurs vont bientôt pouvoir prendre connaissance 
des Hstes, puisqu'on va les afficher dans chaque 
bureau. 

Gréviste 
-•♦*- 

►♦•- 

France «t AngT«*«w« 
M. Poincaré à Londres 

M. et Mme Poincaré sont arrivés à la gare 
yictoria, lundi, à 6 -heures. Ils ont été reçus 
par ie roi et la reine, la princesse Mary, MM. 
Lloyd George, Balfour, lord Curzon et plusieurs 
autres membres du Cabinet, un groupe d'offi- 
ciers supérieurs de l'année^ de la marine et de 
l'aviation. 

Le président a été accueilli par les bravos 
prolongés de là foule, qui se pressait aux abords 
de la gare, et tout le long du parcours que sui- 
vit le cortège présidentiel jusqu'au palais de 
Buckingham. ." 

Le soir a eu lieu au Palais de Buckingham, 
un dîner en l'honneur du Président. 

M. Poincaré, dans sa réponse au toast du 
roi d'Angleterre, a rappelé l'accueil amical reçu 
en Angleterre lors de aa première visite en 1913, 
et fait un exposé sucemet des grands événe- 
ments de Ta  grande guerre. 

Le Président exprima l'espoir que la Grande- 
Bretagne n'aura pas à prêter à la France, dans 
l'avenir, l'assistance prévue dans le pacte de ga- 
rantie, mais que la Société des Nations sera un 
organisme suffisanunent fort pour maintenir la 
paix ; quant à l'amitié des deux Nations, elle 
gardera son prix même au sein de la' Société des 
Nations. 

La.France et le Royaume-Uni, dit-il, sauront 
veiller à l'exécution du traité de Versailles, as- 
surant ainsi au monde la sécurité du travail 
dans la paix. 

LA -TOURNEE DU PRESIDENT 
Londres, 11 novembre. — Le Président de la 

République avait reculé en raison du grand 
silence de onze heures, les réceptions des mis- 
sions diplomatiques. Celles-ci eurent lieu dans le 
grand appartement mis à la disposition du Pré- 
siderît au Palais de Buckingham. 

La réception du Président au Guidhall a été ■ 
des plus brillantes, elle était organisée^,avec tout 
le cérémonial traditionnel de la cité de Londres. 

Toutes les ' Sociétés londoniennes étaient re- 
présentées au Gui'd'hall où M. Poincaré pro- 
nonça une allocution. 

Au déjeuner du Guidhall, M. Poincaré, en son 
discours, célébra l'entente franco-anglaise dans 
la paix comme dans la guerre, puis il parla 
encore au Palais de Saint-James, à la réception 
de Westminster et en recevant la colonie fran- 
çaise deXondres. 

Une réparation solennelle 
Bruxelles, 11 novembre. —Le « Soi/ » djt que 

concernant l'incident de Breskems le gouverne- 
ment belge a décidé de demander, non seule- 
ment une indemnité à la Néerlande pour les 
dommages causés aux bateaux belges, mais une 
réparation solennelle pour l'insulte faite au dra- 
peau, lin torpilleur belge descendra l'Escaut, et 
le drapeau sera salué par les autorités hollan- 
daises» 

Pas de coalitftms immorales, 
dit la «Ligue des Droits de 1 Homme» 

M.. Ferdinand-Buisson, président de la Ligue 
des Droits de l'Homme, a adressé aux Sections 
de la Ligue une lettre où il rappelle les devoirs 
des Ligueurs dans la campagne électorale. 

Voici comme il s,'exprime au sujet de la ré- 
forme notée et des coalitions qu'elle a suscitées : 

C'est dans le trouble profond qui résulte de ces 
circonstances que nous allons avoir à voter. 

Et nous voterons sous le Tég*n*e, d'une loi qui 
ajoute à toutes les difficultés la confusion d'wn mé- 
canisme électoral, chef-d'œuvre d'incohérence, pour 
ne rion dire de plus. On y a réuni a plajsi.:- tous les 
inconvénients du scrutin d'arrondissement et ceux 
du scWUn de liste en y introdutisaafc «n« i«rime a 
la majorité absolue par n'importe quels moyens I>u 
coup, U éuut clair que se formeraient, SOJIS un 
nom queiconque,; des pactes assurant a un consor- 
tùun de députés sotrtemis île tous les partis, la 
réélection, article unique de leur programme. 

À cette opération indélicate, nous devons, avant 
tout, chers collègues, refuser notre, participation. 
là Ligue des Droits de l'Homme ne reconrKlît 
comme équitable que la représentation proportion, 
nelle. c'est-à-dire le droit égal de tous les citoyens 
d'être représentés en. proi«>rtion de leur nombre 
au lieu du prétendu droit ro?joriit«"i:re qui consiste 
à compter la majorité comme étaot tout, et la mi- 
norité comme n'étant rien. La loi électorale actuelle 
permet à la représentation proportionnelle de 
s'exercer dte-ns le cas seulement où les coalitions im- 
morales voudront bien s'abstenir de s'emparer du 
butin qui leur est offert. 

De toute notre force opposons-nous, chers collè- 
gues, à ces coalitions immorales Et que nulle paît, 
sous aucun prétexte, on ne voit la Ligue s'y prê- 
ter : c'est la première et la plus instante de nos 
recoin mandations. Il n'y a qu'un scrutin honnête : 
celui où le républicain »e refusera à voter peur la 
royaliste, le laïque oour le clérical, le démocraîe 
pour le réactionnaire, et vice.versa 

La grève de l'imprimerie 
a fait naître un journsê 

rT,^»1^600 de ,a. 8***»' da l'imprimerie cruq 
»2r?i*n0n5 imno»c«-'e *4er. les grands journauS 
ma lu   ^,ndu 1UatiV onl tm f"™*»™ ™4 mardi 

note suçante".' ^ * 8I*'0 PUbUe en «* H 
i'M^ les contrats de travail qui les InJaub 
ju&quau premier juin îygf» ies ^vridioatedesJ 
nlénT^v,65 im

l
primeri* P«-totaii^ onfllbfS 

n-iSÏT .d<?M,0,'1 est d'autant plus regrettante? 
Ô "** Produite le jour même où te%pres« 
tf « iliua,brer,J '"'"iversaire de la victoire et* 
Kfle

1
des .Votions législatives. Dans un atm 

«nem de solidarise que les Parisiens approuïw 
put, les journaux de la Capitale se sont eS 
SôrnaVir',1' fai,c 1^UÎU-C «Hirknt la^période dÉ 
rtil ? ? des- «iiprimertas, ce journal unio-r, 
*iU„;1  la   caUabûwhon   de  nos   confrères   pS wlC US      W. • ia^™i 

.«P^ .no£ est sigfiée de" 50 quotidiens E» 
™L mv,.e 1 UIF seco"de note précisant que W 

«ains actuels des ouvriers, manœuvres et tram* 
meurs sont, indépendamment de averses** 
demnUes journalières de 26 à 14 francs les * 
recteurs estiment qUt) ]a nouvelte nidemaa» 
journalière de vie cW de cmqfraSreoï 
niée ne peut être accordée sans porter le MS 
du numéro à 15 centimes, la plupartdes &eS 
naux étant actuellement déficitaires^ *"*i 

L Humanité, La Bataille, L'Œuvre La mini 
LJbra auraient décidé de publier également i« 
lu SaUn6èWP qUi  P"88""9" eoWS 
,,<»!,La. PreS8e da p«w » annonce quelle ré*» 
yera  demain   une  place  pour   les   ariiek**TSi 
a°PaIrisiX anglais  efc américains «ui panaaaS 

On ne se presse pas 
pour " La Presse de PstisM 

Paris, 11 novembre, r— La onysionoœ*- <iJ 
Pans est toute changée ce roato3^^*2 
1 absence de journaux, on ne voit jW^aS 
des bouches du métro cette foule de inToUnSaS 
d ouvriers,   d employés,   partant   au   traroUfi 
,Z?îr ?UVert f'' 1,sai,t tout e» maroSuSC il plupart des gens s en vont ies Dras baUaauW^aW 
kiosques c es boulevards présentent ae* tobteîfcS 
presque vides au giand ctonnement des dSS 
habitues a acheter leur quotidien, lies a 
pittoresques et bien faites pour piquer K 
Uon du j>sychologue et du moraliste, se répèi 
à tous les étals des marchands de journaSt. 

Voici   au  niétro de la place de li Bou 
la» cohue  d un   train qui   se déverse, une 
nette qui se détache du flot et se dirige v- 
table ae  la marchande  de 
Journal », s"r 

dame,   un   f 
centième foi 
Mademoiselle 

77 -r 

Journal », s il vous plaît, madame*— ^m la 
dame,   un   peu  nerveuse,   de répliquer  pour dame,   un   peu   nerveuse,   de rérdiquer  pourS 

• « Il n'y a qu'un journal ce r 
. cest « La Presse de Paris .. 

jeune persofme regarde la feuille qu on lui tel 
fart la moue, remet ses dix centimes ■*—  
porte-monnaie,  et  tourne les talons 

Un ouvrier s'approche a son tour : »L 
uté   ».  —  il  n'y n pas  dV Humanité LSfcaaaJ 

scène se renomtett» 

tourne et retourne « La Presse de Paris » e 
ses  doigts, hausse la tête, remet Te jourarS 
P/a^vet s en  va les* deux mains  da»;  tes pi* 

Dix  fois,   la   môme 
cinq  minutes. 

Enfin, un officier s'avance, il vent « Le Max' 
Un ». On lui offre 1 éternelle «.Presse de Paris^J 
Un instant 1 homme est perplexe, finalement É 
se décide à emporter le journal, lit ainaLlM 
que organe de la Pressa parisienne fait une» 
Rude'entrée dans le monde, dédaigné de la 
Omette, méprisé de l'ouvrier, adopié sans 
Qiousias/nt; par le >>oucgeoi.s; 

Quant à I organe socialiste' dont il a .e*ê 
lion, a n a pas jusqu'à présent fait 
dans 1 «ixistenee. 

Pari? 

■itehee 

Un organe dissident 
l   novembre.   —   Les journaux 

Un candidat Isolé 
dans le Pas-de-Calais 

On annonce au* M- Henri Ledoux, entrepreneur 
âe transports, à Satott-Omer, nose B& candidature 
ooamne républicain démocrate aux élections législa- 
tives, dans la C" circonscription du Pas-de-Calaîs, 
contre la liste de  coalition  de droite. 

11 NOVEMBRE 
Anniversaire de l'Armistice 

Paris, 11 novembre. — La signature de l'ar- 
mistice a été commémorée ce matin par une 
cérémonie à l'Hôtel des Invalides, en présence 
d'une foule nombreuse, du maréchal Foch, du 
général Pau, et dé nombreux mutilés de la 
guerre. 

Le Salut des Alsaciens Lorrains 
IL EST .IPP0KTE PAK LE VAINQUEUR 

DU RAID  CYCLISTE   STRASBOURG-PARIS 
Paris,   il   novembre.   —  L'arrivée   des  courreurs 

cyclistes   a  eu   lieu   cet  après-midi,   au   Parc   dea' 
Princes.   AJavoine,   premier,   à  17  heure», suivi  de 
Barthélémy. 

Il a remis au délégué du ministre de l'Intérieur 
un message envoyé par M. MHleraml, bamt-commis- 
saire de la RépahUque : 

«. En ce Jour anniversaire. <iui 'chante la déll- 
tvrance des provinces martyres, les Alsaciens-Lor- 
rains envoient leur salut à leurs frères retrouvés, et 
leur souvenir ému aux mères dont.les aïs sont tom- 
bés poihr I© triomphe de la République, «t 'xss'irent 
le Gouvernement de leur indéfectible attachement 
eit déclarant dans uroie pensée de recomMit^sttnce, 
vouloir contribuer de tous leurs efforte à*la plus 
grande prospérité matérielle et morale de la. Fran- 
ce, libératrice des opprimé» ». 

Les concurrents. partto de Steerbourfc le 10 no- 
vembre, à 14 heures, ont mis 97 heures pour effec- 
tuer le ira Je*. 

A LONDRES 
Londres, il novembre. — La population a fêté 

dans le calme et le recueillement le pramier anni- 
versaire de l'armistice. 
: De* cortèges se sont rendu» aux monuments élevés 
à la mémoire des morts et y ont dépoté des fleurs. 
On a remartrué MM. Lloyd George et le Colonel 
Blasier, représentant le Président de la. Républi- 
que. 

A il heures, des salves ont annoncé a la foule que 
l'heure   était   venue   d'exécuter   las   nrescriotions ' 
.royales • teiu mouvement s'arnftta. la foule, observa 
** a*^*Pc^ le P*08 'complet, I«s offlc'ers de la Garde 
se mirent au « garde à vous », «icct-cle vraiment 

î'>fii™rHumanite'"fa Bataille °La'France u££ 
r.r«"7rf' ^.Populaire) publient un organeTggà 
tenant trois éditoiianx. *       ••-" 

La grève générale*? 
ON NE  SAIT PAS > 

. Le Comitô exécutif des Syrtdieate de-fc.-; 
, s est réuni rue Grange-aux-Belles, pour e 

ner la sitaiation à la suite du vote émis par 
Comité général sur Ja grève générale. A Vtmué 
de la réunion, qui fut terfninée a II h »1a3 
cun communiqué n'a été Ait à la Presse.      ^^ 

On annonce deux Journaux 
Paris, il novembre. — Le Syndicat de^la* 

tresse parisienne a tenu ce jour une nomunMaJ 
séance en son siège social. '«unwewq 

Parmi les questions examinées, elle a st 
celle dun ou do deux journaux édités en 
niun. 

Si, dans la soirée,   l'en tente se réalise, nous 
aurons  à  partir de demain deux  Journaux 
matin : « La Presse de Paris » et « La " 
commune ». « 
rJLavilit »° décidé que « La Presse de Parts «J 
ferait paraître «une édition pour remplacer lest 
journa&x du soir. Au tterniér- momem, iûrmisel 
en vente ne fut pas faite, et les journaux tirls» 
furent vendus en province. «»«»u* urt^ 

Malgré tout, les journaux d'avanWarde nfenfl 
pu paraure aujourdihut, faute de n%w*£ jSÏÏ 
trouver lo matériel nécessaire. ""•«>*?*[, 

Dans t'Epicerie 
A PARIS V 

Les employés de .l'Epicerie Daraov, rém&tu^ 
Grange-aux-Belles,   ont   voté  le  princirede  la 
grève   Ils ont en outre décidé de TOnsérver , 
journée de salaire par semaine pour venir 
aide a leurs camarades en grève. 

Dans*le Bâtiment 
FIN DU LOCK-OGT DE LYON 

Le lock-out du Bâtiment, qui durait deux sa* 
marnes, a pris fin à la suitè^ dim aceord^ferW 
venu entre les ouvriers et patrons dansles con^ 
ditions proposées par ces tlerniers. 

Chez les cheminots 
. EN   CAMARGUE 

Marseille, 11" novembre. — La'crève dm-chw 
mms de fer de la Camargue, déclarée ve^redy 
s est terminée à la suite d'une réunion tentée* 
soi/ « la lYéfecture des Bouchesnlu-Rhône   LS 

tssffîïïg.saU6facuou sur ***! 
Chez les Dockers 

A   ALGER 

80^!o3^endSârB
U,tai deS dûd£er& ****« 

xJlî ^yn<^,eat des ""ckers, à l'issue d'une nou-< 
vaut ?union\a communiqué l'ordre du^ur^îal 

♦,"h.^ doc,{ers décident que,, certains de jcon- 
tribuer puissamment à la diminuUon du nrix dal 
vin, ainsi que de toutes les denrées, en^uttanS 
contre lea exploiteurs et. les^ccapareure ilt 
continueront à soutenir énergiqueInerttlês, dt3 - 

cisions prises par eux  •  - , décident, en outre d«* 
ffm^a^el t U't!:s ««"«rades les inscrttemarS 
times, les charbonniers et charpentterg de mk^ 
rine, afin d activer la solution du oonSt. ils pro? 
testent aussi contre l'em-loi abusif de la matel 
d'œuvre militaire et le déploiement dkf âr^Z 
mee qui ne peut'que provoquer des dâordrS plutôt que de les éviter.  ' u*x**Mr*m 

Dans la Nouveauté 
A PARIS 

Les employés des grands magasias da  nôu- 
veautes du Louvre, réunis en grand nMBbi^aw 

gymnase Japy, après avoir entendu «vers 
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